
Initiative pour l’autodétermination.  

Tableau synoptique des articles de la Constitution concernés  

(les modifications sont en jaune) 

 

Constitution actuelle 

 

Art. 5 Principes de l’activité de l’Etat régi par le droit 
1 Le droit est la base et la limite de l’activité de l’Etat. 
2 L’activité de l’Etat doit répondre à un intérêt public et être proportionnée au but visé. 
3 Les organes de l’Etat et les particuliers doivent agir de manière conforme aux règles de la 

bonne foi. 
4 La Confédération et les cantons respectent le droit international. 

 

 

 

 

Art. 56  Relations des cantons avec l’étranger 
1 Les cantons peuvent conclure des traités avec l’étranger dans les domaines relevant de leur 

compétence. 
2 Ces traités ne doivent être contraires ni au droit et aux intérêts de la Confédération, ni au droit 

d’autres cantons. Avant de conclure un traité, les cantons doivent informer la Confédération. 
3 Les cantons peuvent traiter directement avec les autorités étrangères de rang inférieur; dans 

les autres cas, les relations des cantons avec l’étranger ont lieu par l’intermédiaire de la 

Confédération. 

Texte de l’initiative pour l’autodétermination 

 

Art. 5 Principes de l’activité de l’Etat régi par le droit 
1 Le droit est la base et la limite de l’activité de l’Etat. La Constitution fédérale est la source 

suprême du droit de la Confédération suisse. 
2 

L'activité de l'Etat doit répondre à un intérêt public et être proportionnée au but visé. 
3 Les organes de l'Etat et les particuliers doivent agir de manière conforme aux règles de la 

bonne foi. 
4 La Confédération et les cantons respectent le droit international. La Constitution 

fédérale est placée au-dessus du droit international et prime sur celui-ci, sous réserve 

des règles impératives du droit international. 

 

Art. 56  Relations des cantons avec l’étranger 
1 Les cantons peuvent conclure des traités avec l’étranger dans les domaines relevant de leur 

compétence. 
2 Ces traités ne doivent être contraires ni au droit et aux intérêts de la Confédération, ni au droit 

d’autres cantons. Avant de conclure un traité, les cantons doivent informer la Confédération. 
3 Les cantons peuvent traiter directement avec les autorités étrangères de rang inférieur; dans les 

autres cas, les relations des cantons avec l’étranger ont lieu par l’intermédiaire de la 

Confédération. 

 

Art. 56a           Obligations de droit international 
1 La Confédération et les cantons ne contractent aucune obligation de droit international qui soit 
en conflit avec la Constitution fédérale. 
2 En cas de conflit d’obligations, ils veillent à ce que les obligations de droit international soient 

adaptées aux dispositions constitutionnelles, au besoin en dénonçant les traités internationaux 
concernés. 
3 Les règles impératives du droit international sont réservées. 

 

 

Art. 190  Droit applicable 

Le Tribunal fédéral et les autres autorités sont tenus d’appliquer les lois fédérales et 

le droit international.  

 

Art. 190 Droit applicable 

Le Tribunal fédéral et les autres autorités sont tenus d’appliquer les lois fédérales et les traités 

internationaux dont l’arrêté d’approbation a été sujet ou soumis au référendum. 

 

Art. 197, ch. 12 

12. Disposition transitoire ad art. 5, al. 1 et 4 (Principes de l’activité de l’Etat régi par le droit), 

art. 56a (Obligations de droit international) et art. 190 (Droit applicable)  

A compter de leur acceptation par le peuple et les cantons, les art. 5, al. 1 et 4, 56a et 190 

s’appliquent à toutes les dispositions actuelles et futures de la Constitution fédérale et à toutes 

les obligations de droit international actuelles et futures de la Confédération et des cantons. 

 

 

 


